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COMMISSION DE L’AMÉNAGEMENT DU TERRITOIRE ET DE L’URBANISME,
DU PATRIMOINE, DES TRANSPORTS ET DES TRAVAUX PUBLICS

Présidence de M. Bouchat, Président.

La séance est ouverte à 14 heures 40 minutes.

ORGANISATION DES TRAVAUX DE LA COMMISSION

M. le Président. – Nous allons, lors de cette première réunion de notre commission, entendre
l’exposé de M. Lebrun. Nous en viendrons également à l’examen de notre arriéré.

La Chancellerie a signalé un erratum lié à l’article 4 du projet de décret du 18 juillet 2002 modi-
fiant le CWATUP. A l’article 12 sub article 4, point 4, il faut lire ceci : «pour l’élaboration ou la révi-
sion totale d’un plan communal d’aménagement». Un erratum sera publié.

M. Alain Trussart (Ecolo). – Il existe différentes propositions de résolution et j’aimerais savoir ce
qu’il en advient. Je pense à celle déposée par M. Hordies concernant la mobilité ainsi qu’à celle dépo-
sée par M. Antoine sur la sécurité routière. Il serait utile de ne pas les oublier lors de l’examen de
l’arriéré. Mon groupe veut également savoir ce qu’il en est de l’avant-projet de décret relatif aux pro-
cédures d’information et de participation de la population en matière d’aménagement du territoire.
Nous voulons savoir ce qu’il en est du décret qui est en préparation. 

M. le Président. – Concernant l’arriéré évoqué dans l’ordre du jour, il ne s’agit que d’un document
de travail. Les propositions de résolution dont vous parlez ne figurent pas dans l’ordre du jour mais
nous pourrons en reparler.

PROPOSITION DE DÉCRET MODIFIANT LE CODE WALLON DE L’AMÉNAGEMENT DU
TERRITOIRE, DE L’URBANISME ET DU PATRIMOINE, DÉPOSÉE PAR MM. ANTOINE,
BOUCHAT ET LEBRUN (Doc. 435 (2002-2003) - N° 1)

DÉSIGNATION D’UN RAPPORTEUR

M. le Président. – M. Bodson est désigné comme rapporteur de nos travaux.

EXPOSÉ DE M. MICHEL LEBRUN 

M. le Président. – La parole est à M. Lebrun.

M. Michel Lebrun (cdH). – Deux législations sont entrées en vigueur en 2002 : la réforme du per-
mis d’environnement et l’optimalisation du CWATUP. La volonté du Gouvernement est de rendre
plus simples les procédures liées à ces matières. Le Ministre a également voulu rendre plus efficace le
respect des règles. Cependant, les communes ont éprouvé des difficultés à appliquer les normes. Elles
manquent souvent de personnel formé pour ces tâches.
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Le problème est que certaines dispositions sont contradictoires et entraînent un alourdissement de
la procédure, en allongeant les délais.

L’Union des Villes et Communes a épinglé le problème sur deux points : la généralisation des
enquêtes publiques et l’avis systématique de la CCAT (Commission Communale de l’Aménagement
du Territoire) avant que le Collège des Echevins ne se prononce. 

Le Ministre a réagi en envoyant aux Collèges une circulaire administrative concernant l’enquête
publique applicable au permis d’urbanisme. Contrairement à ce qui est stipulé dans le décret, le
Ministre affirme que certaines demandes de permis ne doivent pas faire l’objet d’une enquête
publique et il n’évoque pas le recours systématique à la CCAT. Cependant, dans le droit, il existe la
hiérarchie des normes. Une circulaire ne peut pas interpréter un décret en s’en écartant ni altérer les
propositions établies par ce décret. 

Il existe une contradiction entre le décret du 4 juillet 2002 qui modifie le permis d’environnement
en matière d’étude d’incidences et les dispositions du CWATUP. Le décret environnement a été voté
le 4 juillet 2002. Les dispositions du CWATUP ont été votées le 18 juillet 2002. S’il y avait des
contradictions entre ces deux textes, il fallait modifier par le décret du 18 juillet 2002 ce qui a été dit
le 4 juillet 2002. Le Ministre l’a fait en élaborant une circulaire interprétative. Celle-ci s’écarte cepen-
dant du texte et est contestable ; elle ouvre la porte à des recours en annulation des permis au Conseil
d’Etat. Il y a donc un flou juridique qu’il faut lever en reprenant dans le texte du décret ce que le
Ministre a écrit dans la circulaire. 

Le décret proposé ici présente deux articles. Le premier parle de l’avis systématique de la CCAT.
Dans l’article 107 du Code, nous avons remarqué un problème. Cet article est actuellement divisé en
quatre parties. Le paragraphe traitant de la CCAT peut être interprété comme imposant au Collège
l’obligation de demander l’avis de la CCAT dès que la demande requiert la publicité dans le cadre des
deux procédures de délivrance de permis (sans avis du fonctionnaire délégué et avec avis du fonction-
naire délégué). Cet article n’améliore pas la situation. En effet, sous l’ancien code de 1997, on stipule
que l’avis de la CCAT n’est requis que si le dossier est traité sans avis préalable du fonctionnaire
délégué. Si l’avis du fonctionnaire délégué est requis, l’avis de la CCAT n’est pas obligatoire. 

Nous suggérons donc dans notre proposition de décret de revenir au texte initial : la CCAT ne
donne son avis que lorsque le fonctionnaire délégué ne se prononce pas sur le sujet.

L’article 2 de notre proposition de décret porte sur les enquêtes publiques. 

Le décret du décret du 4 juillet 2002 généralise l’enquête publique à tous les dossiers soumis à
l’évaluation des incidences sur l’environnement. Cela vise le permis d’urbanisme, le permis d’envi-
ronnement, … sans faire de différence entre l’enquête publique liée à des problèmes d’urbanisme et
celle liée à des incidences sur l’environnement. Ceci implique que même le dossier le plus simple qui
ne requiert qu’une notice d’évaluation des incidences doit faire l’objet d’une enquête publique. Les
procédures sont dès lors plus complexes et plus lourdes pour l’administration, contrairement aux
objectifs poursuivis par le Ministre. Il faut réserver les enquêtes publiques à des dossiers qui en valent
la peine. C’est pourquoi nous proposons de modifier l’article 133 du Code. Nous demandons que le
Gouvernement arrête les cas dans lesquels les demandes de permis font l’objet de mesures particu-
lières de publicité et les cas dans lesquels la consultation de commissions est demandée. 

Nous demandons que l’on adopte les textes rectificatifs dans cette optique.

ÉCHANGES DE VUES

M. le Président. – La parole est à M. Fontaine.
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M. Philippe Fontaine (MR). – Le débat ne doit pas avoir lieu ici mais en Commission de l’Envi-
ronnement. La proposition faite reporte les difficultés du niveau décrétal vers le niveau réglementaire.
La majorité déposera une proposition de décret qui sera examinée par la commission de l’environne-
ment. Je propose que nous n’allions pas plus loin dans l’examen de cette proposition.

M. Maurice Bodson (PS). – Le groupe socialiste approuve les propos de M. Fontaine. 

M. Alain Trussart (Ecolo). – Nous souhaitons attendre la réponse du Ministre avant de nous
prononcer.

M. le Président. – J’ai une suggestion à formuler. Ne pourrions-nous pas réunir le Comité de
l’UVC et notre Commission afin de discuter des améliorations de l’application du CWATUP ?

Je cède la parole à M. le Ministre. Sa réponse est attendue par le groupe Écolo.

M. Michel Foret, Ministre de l’Aménagement du Territoire, de l’Urbanisme et de l’Environne-
ment. – Le CWATUP voté le 11 juillet dernier appelle des arrêtés d’exécution. Treize arrêtés d’exé-
cution ont été soumis en première lecture au Gouvernement avant de suivre la procédure auprès de
l’Union des Villes et Communes notamment puis du Conseil d’Etat.

Un des éléments forts de ces arrêtés est d’apporter une subsidiation aux communes pour l’engage-
ment d’un agent.

Lors des débats, j’avais dit qu’il fallait faire œuvre d’humilité, des erreurs pouvant être commises.
Dès le jour du vote, il a fallu apporter une correction. Il était évident qu’il y aurait d’autres corrections
à envisager.

Suite aux différentes observations, j’ai choisi de transmettre ces remarques à la Task Force, chargée
de formuler les modifications décrétales et les interprétations par circulaire à apporter. Nous avons
choisi l’option de la circulaire, l’objectif étant de faire un bilan de la mise en œuvre du CWATUP
après six mois. 

M. Lebrun s’est fait l’écho d’une proposition dérangeante selon laquelle l’enquête publique sem-
blerait être généralisée selon le nouveau texte. Cependant, on constate que la cause de ce problème
n’est pas dans le CWATUP mais dans d’autres textes votés qui ont eu un effet «domino». Avec humi-
lité, il faut dire que nous n’avons pas détecté l’effet «domino» de plusieurs législations successives.

Il est évident que l’intention du Gouvernement et du législateur n’était pas d’augmenter le nombre
d’enquêtes publiques ou le travail des CCAT. J’ai tenu à réagir par circulaire, tout en étant conscient
de la fragilité juridique du système. Ces circulaires ont rassuré les fonctionnaires, mais l’on risque
d’être confronté à des recours au Conseil d’Etat. Nous ne pouvons donc pas rester dans cette insécu-
rité juridique. 

À ce stade, la Task Force, composée notamment de l’UVC et de l’administration, a conclu que les
modifications ne doivent pas être apportées dans le CWATUP mais dans un autre texte, celui concer-
nant les études d’incidences. C’est le dilemme devant lequel je me retrouve. Il faut que j’interroge le
Gouvernement sur la façon de trancher. Je peux déjà vous dire que le Gouvernement pense qu’il est
plus opportun de travailler sur le décret «études d’incidences».

Le Parlement semble conscient, comme le Gouvernement, qu’il faut apporter des modifications.
Donc, apportons-les. Il faut attendre que la proposition soit prise en considération en séance publique. 

M. le Président. – C’est bien l’article 14 qu’il faut modifier.
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M. Michel Lebrun (cdH). – J’ai entendu la réponse de M. le Ministre dans la bouche de M. Fon-
taine. Concernant la modification de l’article 14, elle devrait selon ces derniers se situer dans le Code
de l’environnement. 

J’ai ici la proposition de décret déposée par M. Fontaine et consorts qui organise ce problème. Elle
interprète l’article 14 et précise que le mot «études d’incidences» doit être remplacé par «évaluation
des incidences sur l’environnement». C’est l’origine du problème. M. Fontaine a tenu à modifier un
élément le 4 juillet 2002 qui n’a pas été corrigé le 18 juillet 2002, parce que l’on ne s’est pas aperçu
de l’erreur commise. Maintenant, il va déposer une proposition de décret pour revenir à un article pré-
cédent. Vous allez être très prolifique comme parlementaire, M. Fontaine, en faisant ces allers-
retours. Je ne peux admettre cela. 

M. le Ministre, dans la circulaire interprétative, vous faites allusion à des règles applicables en
matière de permis d’urbanisme. C’est dans le texte. Mais, aujourd’hui, on nous dit que c’est relatif au
permis d’environnement. Dans quelle pièce jouons-nous ! Il ne faut pas se moquer du monde, une
erreur a été commise.

M. Philippe Fontaine (MR). – Ne polémiquez pas, M. Lebrun. Je demande simplement qu’un
dossier aille dans une autre commission.

M. Michel Lebrun (cdH). – Nous en sommes à la quatrième modification du texte et il y a encore
des problèmes. Ce serait faire œuvre utile pour les communes de modifier le CWATUP. Vous avez
commis une erreur dans la proposition du décret du 4 juillet 2002, de M. Fontaine. Le Ministre Foret
n’a pas voulu vous désavouer dans le décret du 18 juillet 2002. Je respecte l’attitude du Ministre.
Mais, je le répète, il est important pour les communes de modifier le CWATUP.

Par ailleurs, dans notre proposition de décret, il y a bien deux articles. MM. Fontaine et Foret ont
répondu concernant l’article 2 mais je n’ai pas entendu de réponse de leur part à propos de l’article
1er. Or, l’article 1er alourdit la procédure impliquant les CCAT, qui doivent se prononcer dans tous les
cas, même lorsque le fonctionnaire délégué s’est prononcé sur une demande de permis. Ici, on
consulte la CCAT sur tout, ce qui n’était pas le cas avant. 

M. Fontaine, nous sommes ici en plein dans la compétence de l’aménagement du territoire. La
CCAT, cela relève purement de la compétence de l’aménagement du territoire. Or, ici, pour tous les
petits permis, il faut passer par la CCAT. 

M. Fontaine, que l’on renvoie l’article 2 en commission commune aménagement du territoire et
environnement, je suis d’accord avec cela. Mais l’article 1er, je m’y oppose, c’est élémentaire, nous
n’allons pas alourdir les procédures. Je vous demande donc de ne pas renvoyer cet article 1er à cette
commission conjointe. 

M. Alain Trussart (Ecolo). – Le groupe Ecolo suivra la proposition de M. Fontaine.

Nous sommes dans un processus complexe et il nous faut des garanties juridiques pour ne pas com-
mettre une troisième «floche». Tous les éléments juridiques doivent être recueillis afin que l’urgence
puisse être rencontrée.

M. le Président. – Quelle est votre position sur le fond ?

M. Alain Trussart (Ecolo). – Vous connaîtrez la suite plus tard.
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M. Philippe Fontaine (MR). – Je remercie M. Lebrun pour avoir cité mon nom si souvent
aujourd’hui. Je suis ébahi de voir comment M. Lebrun peut disserter sur trois phrases d’un parlemen-
taire qui demande le renvoi d’un texte dans une autre commission.

M. le Président. – Vous dites beaucoup en peu de mots. 

M. Michel Lebrun (cdH). – Je me permets de signaler que je n’ai pas obtenu de réponse quant au
premier article de la proposition. 

M. le Président. – M. le Ministre va se faire un plaisir de vous répondre immédiatement. 

M. Michel Foret, Ministre de l’Aménagement du Territoire, de l’Urbanisme et de l’Environne-
ment. – Je remercie tout d’abord M. Trussart pour la sagesse dont il a fait preuve après ce débat
contradictoire. 

Je dois dire, M. Lebrun, que je n’ai aucune volonté de bricoler. Par contre vous, c’est tout différent.
Le problème de la CCAT se trouve au-delà des autres. Vous prétendez que la CCAT est obligée de
mener des enquêtes pour tous les dossiers, ce qui entraîne une augmentation exponentielle des consul-
tations. Or, je ne tiens absolument pas à ce que ce phénomène se produise, c’est pourquoi nous tra-
vaillons à améliorer le système. D’ici peu, le risque de se voir confronté à un nombre d’enquêtes
pléthoriques disparaîtra. Ceci dit, je me permets de vous signaler qu’en réalité les CCAT n’ont pas vu
leurs demandes s’accroître. 

Par ailleurs, si la dynamique des CCAT, leur mode de fonctionnement a été modifié, c’est parce
que nous l’avons tous voulu. Chacun d’entre nous désirait leur donner un rôle plus important. Or, par
votre proposition, vous nous demandez de les faire travailler moins. Je suis sûr que vous vous rallie-
rez à la volonté générale de voir s’exprimer plus directement la volonté citoyenne. 

Nous avons introduit aussi un système de subventions plus aisé. C’est dans ce cadre que la réduc-
tion de 10 à 6 réunions annuelles prend sa place. Elle a, en effet, permis de multiplier lesdites subven-
tions. Notre but n’est donc pas de les faire travailler moins mais de mieux répondre à leurs besoins.

La capacité de rendre des avis, de participer à des sections contribue à la volonté du gouvernement
d’augmenter la participation citoyenne.

Pour toutes ces raisons, je ne puis accepter votre proposition car elle va à l’encontre du travail que
nous avons fourni jusqu’ici en commission. 

J’ajoute que l’éventualité d’assister à un accroissement incontrôlable des enquêtes publiques va
bientôt disparaître. 

Je me rallie donc à la proposition de MM. Fontaine et Consorts pour ce qui est de la première par-
tie de votre argumentaire. Pour ce qui est des CCAT, je ne puis accéder à votre requête.

M. Michel Lebrun (cdH). – M. le Ministre me fait dire ce que je n’ai pas dit. Les CCAT en vertu
du décret de 1997 devaient se réunir 10 fois par an. À présent, elles ne se réunissent plus que 6 fois et
cela en vue d’en payer davantage. C’est là une intention louable mais qui n’est jamais apparue lors du
débat parlementaire. 

M. Michel Foret, Ministre de l’Aménagement du Territoire, de l’Urbanisme et de l’Environne-
ment. – Si, je vous l’assure.
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M. Michel Lebrun (cdH). – Ce sur quoi j’ai voulu attirer l’attention, c’est que la CCAT se pro-
nonce aussi quand le fonctionnaire délégué a déjà rendu son avis. C’est là un surcroît de travail pour
des dossiers qui sont finalement d’importance minime. 

Par notre proposition, nous voulions montrer qu’il y a moyen d’optimaliser la procédure. Il me
semble d’ailleurs que le groupe Écolo était sensible à nos arguments. Mais il s’est rallié à la majorité
par crainte de dégâts collatéraux pour reprendre les termes de M. Guilbert.

En fin de compte, vous êtes d’accord sur le fond mais pas sur la forme. Il est un fait que la CCAT
est amenée à travailler sur des dossiers alors qu’elle n’en a pas les moyens. Vous adoptez une attitude
politicienne sur un point qui est purement technique. Il me semble que ce n’est pas une manière de
travailler avec le Parlement.

M. le Président . – Je propose que vous retiriez votre proposition et que vous la joigniez à celle de
M. Fontaine. 

M. Michel Lebrun (cdH). – C’est absolument hors de question. Cette proposition devra être exa-
minée lors d’une réunion conjointe de la Commission de l’Aménagement du Territoire et de la Com-
mission de l’Environnement. 

M. Michel Foret, Ministre de l’Aménagement du Territoire, de l’Urbanisme et de l’Environne-
ment. – Il est clair que le Parlement est maître de l’organisation de ses travaux. Lorsque j’entends la
proposition de M. Lebrun, le fond est bon mais la manière de résoudre est inadéquate. Maintenant,
soit la commission décide de voter et chacun prendra ses responsabilités, soit on ne vote pas et on
décide de joindre les deux propositions. On peut aussi réunir les deux commissions mais c’est là une
procédure très lourde.

Je voudrais revenir sur la diminution des réunions annuelles de 10 à 6 pour les CCAT. Dans le pro-
cès-verbal, je constate qu’il n’y a pas eu un seul amendement relatif à cette mesure, ni aucune contes-
tation sur le fait qu’il faille faciliter les réunions. 

M. le Président. – La parole est à M. Fontaine.

M. Philippe Fontaine (MR). – M. Lebrun ne m’a pas convaincu. J’en reste donc à ma proposition
de départ. S’il ne désire pas joindre sa proposition à la nôtre, nous rejetterons la sienne. 

M. Michel Lebrun (cdH). – S’il n’y a pas d’accord pour réunir une commission conjointe, si
M. le Ministre estime qu’un article concernant fondamentalement l’aménagement du territoire doit
être discuté dans la Commission de l’Environnement, je m’y résoudrai. Je rappelle que nous sommes
dans le cadre d’un permis unique et donc, si nous décidons de ne pas en discuter au sein d’une com-
mission conjointe, il est possible d’en parler dans la commission essentiellement dévolue à l’environ-
nement. Dans ce cas, notre proposition sera discutée en priorité étant donné qu’elle est antérieure à
celle de M. Fontaine. 

M. Jean-Paul Wahl (MR). – Je pense qu’il est sage de joindre ces deux propositions et que les
deux auteurs puissent les défendre.

M. le Président. – C’est ce que j’avais proposé initialement.
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M. Michel Lebrun (cdH). – Il appartiendra au président de cette commission de décider quelle
proposition aura la priorité. 

M. Michel Foret, Ministre de l’Aménagement du Territoire, de l’Urbanisme et de l’Environne-
ment. – Votre texte sera réexaminé après l’exposé de la proposition de M. Fontaine. Nous avons la
priorité au sein de la commission même si vous bénéficiez de l’antériorité. 

M. Michel Lebrun (cdH). – Il me semble qu’antériorité et priorité sont éminemment liées. 

M. Alain Trussart (Écolo). – Nous offrons au cdH une possibilité de débattre. S’il la refuse, le
Ministre a donné suffisamment d’arguments et donc nous pouvons procéder aux votes immédiatement. 

M. le Président. – Je pense qu’il y a unanimité pour joindre ces deux propositions lors d’une
séance de la Commission de l’Environnement. 

M. Michel Foret, Ministre de l’Aménagement du Territoire, de l’Urbanisme et de l’Environne-
ment. – Quoi qu’il arrive, c’est le Parlement qui donne la priorité.

EXAMEN DE L’ARRIÉRÉ

– RAPPORT DU MÉDIATEUR

M. le Président. – La Commission est-elle d’accord d’examiner le rapport du médiateur ? La ques-
tion se pose de savoir si la Commission entend également Mme Sarlet, comme l’année passée.

M. Michel Foret, Ministre de l’Aménagement du Territoire, de l’Urbanisme et de l’Environne-
ment. – Je reste sceptique quant à cette procédure. Cela dit, si la commission l’exige, je m’y plierais.
Mais il me semble que la responsabilité politique appartient au Ministre.

M. le Président. – C’est parfait, il s’agissait d’une demande de M. Bayenet.

M. Freddy Deghilage (PS). – Si Mme Sarlet a quelque chose d’intéressant à dire, je ne vois pas
pourquoi on se priverait de l’entendre.

M. Michel Foret, Ministre de l’Aménagement du Territoire, de l’Urbanisme et de l’Environne-
ment. – Si d’un point de vue politique, il y a quelque chose à déclarer, c’est au Ministre et non au
fonctionnaire qu’appartient cette tâche. 

M. le Président. – Y a-t-il quelqu’un qui veuille entendre Mme Sarlet ?

M. Michel Foret, Ministre de l’Aménagement du Territoire, de l’Urbanisme et de l’Environne-
ment. – Je n’y vois aucun inconvénient mais je dois être prévenu. 

M. le Président. – Nous fixons la date d’audition au 25 février à 10 heures 30 minutes.
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Mme Cavalier-Bohon (Écolo). – Avant que le ministre ne nous quitte, je voudrais savoir où en est
l’harmonisation des procédures dans le cadre de l’avant-projet du décret «enquêtes publiques» ? 

M. Michel Foret, Ministre de l’Aménagement du Territoire, de l’Urbanisme et de l’Environne-
ment. – Un projet pourrait être présenté avant la fin du semestre. J’aimerais aboutir à un résultat
durant cette législature. Il sera sans doute nécessaire pour cela de réunir une commission mixte. 

– PROPOSITION DE DÉCRET RELATIF À LA COORDINATION ET À L’ORGANISATION
DES CHANTIERS EN VOIE PUBLIQUE EN RÉGION WALLONNE, DÉPOSÉE PAR
Mme DEFRAIGNE (Doc. 194 (2000-2001) - N° 1)

M. le Président. – Il me semble que la proposition de décret de Mme Defraigne concerne bien plus
la Commission de l’Intérieur que la nôtre. 

M. Philippe Fontaine (MR). – Je suis tout à fait d’accord.

M. le Président. – Étant donné qu’il y a unanimité, je propose que nous renvoyions ce texte à la
Commission de l’Intérieur.

– PROPOSITION DE DÉCRET MODIFIANT LE DÉCRET DU 16 JUILLET 1998 PORTANT
RÉGLEMENTATION DU TRANSPORT DES ÉLÈVES FRÉQUENTANT LES ÉTABLISSE-
MENTS D’ENSEIGNEMENT ORGANISÉS OU SUBVENTIONNÉS PAR LA COMMUNAUTÉ
FRANÇAISE SUR LE TERRITOIRE DE LA RÉGION DE LANGUE FRANÇAISE, DÉPOSÉE
PAR M. FONTAINE (Doc. 290 (2001-2002) - N° 1)

M. le Président. – Nous passons maintenant à la proposition de décret déposée par M. Fontaine en
date du 30 janvier 2001.

M. Philippe Fontaine (MR). – Je désirerais que l’on suspende l’examen de cette proposition étant
donné que le Gouvernement travaille pour l’instant sur cette matière. 

– PROPOSITION DE DÉCRET SUR L’UTILISATION D’HUILES VÉGÉTALES POUR
LE DÉCOFFRAGE DU BÉTON, DÉPOSÉE PAR MM. SMEETS ET CONSORTS (Doc. 446
(2002-2003) - N° 1)

M. le Président. – La proposition de M. Smeets relève typiquement de la Commission de l’Envi-
ronnement. 

M. Dany Smeets (Écolo). – M. le Président, ce n’est pas moi qui ai pris l’initiative de l’envoyer
ici. Cependant, cette proposition touche aussi le domaine de la construction et donc notre commis-
sion. De plus, la Commission de l’Environnement est absolument débordée pour l’instant.

M. le Président. – Si la commission est d’accord, je n’y vois pas d’inconvénient mais je reste
convaincu qu’il s’agit là d’une affaire typiquement environnementale. 
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M. Fontaine (MR). – Je suis tout à fait de votre avis M. le Président.

M. Dany Smeets (Écolo). – Il y a dans la Commission de l’Environnement d’autres probléma-
tiques relatives à l’utilisation d’huiles végétales qui sont étudiées. Mais ce problème-ci est tout à fait
différent. J’ajoute que personne ne s’était opposé à ce qu’on examine cette proposition ici.

M. Maurice Bodson (PS). – Il est vrai que cela concerne aussi le domaine des travaux publics.

M. Alain Trussart (Écolo). – Nous avons déjà renvoyé le premier débat à la Commission de
l’Environnement. Par ailleurs, cette proposition concerne des sujets d’ordre économique. En outre, ce
n’est pas la qualité de l’huile qui importe ici.

M. Dany Smeets (Écolo). – L’article 3 de la proposition montre combien l’examen de cette propo-
sition a sa place au sein de notre commission. Si elle est renvoyée à la Conférence des Présidents, elle
fera un aller-retour.

M. André Bouchat (cdH). – Je suis moi-même très interpellé par les problèmes d’environnement,
mais si la Commission de l’Environnement est embouteillée, c’est un peu de votre faute. Cependant,
si c’est la volonté des membres, nous examinerons ce projet.

M. Philippe Fontaine (MR). – Je suis d’accord que nous abordions cette problématique au sein de
notre commission. 

– ADRESSE RELATIVE AU PROBLÈME DU MASSIF FORESTIER DU STANEUX À SPA

M. le Président. – Dans ce dossier, on nous fait jouer un rôle étrange. Si dès qu’une pétition est
déposée, nous devons l’examiner, notre commission va se retrouver bloquée. 

Pour des matières aussi sensibles, nous ne pouvons pas nous prononcer, nous ne sommes pas suffi-
samment au fait de la situation. Par ailleurs, ce n’est pas notre rôle mais plutôt celui de l’exécutif.

M. Dany Smeets (Écolo). – Je suis tout à fait d’accord mais il faut pourtant trouver un moyen de
rester ouvert à la société civile. Par ailleurs, si nous ne pouvons pas trancher il serait bon que la com-
mission puisse donner un avis et des directions à suivre pour résoudre ce problème. 

M. le Président. – Nous reverrons ce problème à la Conférence des Présidents. 

M. Philippe Fontaine (MR). – Il est intéressant d’écouter les citoyens. Si certains parlementaires
veulent approfondir la problématique, libre à eux, mais nous représentons le pouvoir législatif et pas
l’exécutif.

M. Jean-Paul Wahl (MR). – Nous ne pouvons pas nous permettre d’être pris en otage. Lors de la
commission NIMBY, nous avions déjà eu beaucoup de mal à ne pas prendre de position. 

Mme Cavalier-Bohon (Écolo). – Certes, nous n’avons pas les moyens de faire face à ces
demandes mais si le citoyen fait appel à nous, nous ne pouvons pas le rejeter.
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M. le Président. – Il existe au Sénat une Commission des pétitions. Peut-être pourrions-nous
demander au parlement d’en créer une ? 

M. Philippe Fontaine (MR). – Je pense que c’est la meilleure idée car il est tout à fait impensable
de gérer ce genre de problème dans les commissions existantes.

M. le Président. – Il y a donc consensus concernant cette problématique. 

Lors de notre prochaine séance, nous entendrons donc le médiateur, nous aborderons également le
problème de l’utilisation d’huiles végétales (Doc. 446 (2002-2003) - N° 1). Et enfin, nous examine-
rons une proposition de M. Hordies relative à la mobilité. 

M. Alain Trussart (Écolo). – Il s’agit d’un texte qui a déjà été traité au Sénat. Il serait bon sur
cette base que, nous aussi, entamions un débat sur la mobilité. 

M. le Président. – Il y aura aussi une proposition de M. Antoine concernant la sécurité routière. 

– La séance est clôturée à 16 heures 33 minutes.
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